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R:\P?0RT DE· LA . COMf{ISSION DE LA CONDITION DE LA FEMr:E 
SUR SA DEUX!~~~ SESSION (E/615) 

ETATS-UNIS : PROJETS DE RESOLUTIONS 

1. Le Conseil enonomique. et Sficia1, ayant examin~ les recommandations 
de la Commission de la Conditlon de la Femme sur · les droits poli­
tiques des femmes, ainoi · que ses recomm~ndations en vue d'agir ~ur . 
1 'opinion pub1ique · 

A. nemande aux ~:tats memhres qui ·n 'ont pas encore accord~ aux 
femmes l'ega1i~e des droits pnlitiques, de prendre lea 
mesures qui aonviennent pour a~olir les · inegalites dans les 
domaines d·c droit ~e vote et d~l'.Cligibili te aux fonctions 
pub~'-iques, e t de fa ire parvenir au Secreta ire general un 
rapport sur les mesures qu'ils envisagent de prendre a cet 
egar:l, ae rapp(:'rt devant etre soumis a la prochaine session 
de la Commission de la Conditiqn· de la Fc . .:.lllle •. (14a) . · 

. . 

B. attire !'attention de tous les Etats membres sur l~avantage 
qui s'attache· a une participation plus active .des femmes 
a la vie poli.tique (14b) et a la de,:. ignation d'un plus ... 
grand nombre de femmes en qualite ·de deleguees desdits ·. 
Etats aux organismes et ·institutions des Nations Un.ies et · 
aux org~nisa tiona et conferences int erna t~o:,~les ,· et suggllre 
que, dans tous lea cas ou de tela organismes ne comprern=nt 
pas de femmes;· 1 'on prevoie la nomination des femmes pre­
sentant toutes lea garanties d.e competence 8.' mesure que des · 
vacances se produiront (16bc); et recommande · en outre que 
lea Etats membres aoc0rdent aux femmes, mariees .ou non, : · . 
1es memes possibilites qu ,·aux hommes d 1acceder aui emplois 
dans 1'administ.t:ation, dens toutes l~s professlons, dans . 
toutes les carrieres diplomatiques, consulaires et judi~ · 

. c:x:aires' ains.i qu t a ' tous les echelons des fonctions .pti-
bliques. (fin du point 1~). · 

c. invite le Secretaire general 

1. 0. nomme:' des fem:.:·es aux m~mes ti tres que l.es homme~ aux 
postea importants du Secretariat des Nations Unies 
( l6a) . · 
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2 • a poUrSUJ.Vl'e dans 1. 1 int6r~t des f'emmes qui ont recet1aent 
acquis le droit de vote, la reunion de renseignements 
relatifs a un programne efficace d 1education politique (17) 
et a envisager favorablement des mesures prevoyant· des 
conseils techniques a 1 'usage de ce·s pays. 

3. Conformement a la reco~andntion de la Commission ayant 
trait aux mesures discriminatoires a 1' encontre des ~m­
mes, resultant du .coriflit ·des lois natt~nales sur la 
nationalite, le dotlicile, le maria_ge et le divorce (18), 

(a) a obtenir de tousles Etats membres Un "rapport. sur les 
lois et pratiques administratives actuellement en· 
vigueur dans leurs pays en matiere de nationalitei de 
donicile, de mariage et de divorce, e~ tant qu'el es 
affectent directement les femnes mari6es ou qui ont 
ete mariees a un epoux de nationalite differente 
ainsi que les anomalies qui on resultent, et· en tant 
qu'elles affectent"les enfants nes de p~rents dena­
~ionalites diff¢rentes; a preparer un rapport a ce 
sujet pour la prochaine session do 'la Comn1ission; et 
a faire rapport sur les traites et conventions exis­
tant en matH~re de nationalite. des- feilliJes, et sur les 
sign£'-taires de ces traites et .conventions; 

(b) a demander sur ce point l'avis de la Corn.r.lission du 
droit international, de la Commission des questions 
sociales, de la .Commission des droits de 1 1hornme et 
de divers autres organes et institutions specialisees 
des Nations Unies·, et a communique±- ces renseignements 
ala Comn1ission · d~ la Condition de la fecne, pour 
qu' elle en tienne coopt·e dans les recor:u;1anda tions 
qu'elle fornulcra pour l'otablissement d'une conven­
tion satisfaisante ~n matiore de nationalite; et 

(c) a transmettre aux Etats mcmbres· la demande tendant a 
accorder aux fer.unes mariues les · r.1~mes drbits en ma­
tiere de nationalitc qu'aux hommes et aux fenoes non 
mariees. · 

4. A prcparer a .l'usage du gr_and publi<! une prochuie sur la 
mesure dans laquelle l'agalite des droits politiques a ete 
accordee aux fem1es (37, milieu) • . 

II. Le Conseil econooique et social, ayant examine les recom­
mandations de .la Comni-ssion. de. la Condit.ion de la fernae sur 

l 1acces des fen1es tlUX etudes; 

. / 



. "t 

III. 

1A. decanae aux Etats.membbes ·de ·vc~ll~.' a oe que 
les retunes ~o,Uissont ~n. ·oat:Lere cl' instruc~i·on 
de droits egaui: a· ceux des ,hommE)s. (20). , •' ~ 

B. transmet · a f•UNESCO ·la resolution d_B la Cotxtis,. 
s1on relative au projat .. de Charte du ·corps en• 
aeicnant, et sa rec~~~d~tion nu ~jot des pro• 
gr~es pour ltinstruation dos fecmes ~dultos 

. en vue d'aider a r6soudro le probl~ce de' llannl-
phabetisme. ~22_,:l3) . , . 

. ci~ Suggero on Otl~O a l'UNESCO qu'on inscrivant . au 
programme des 0C0les pri~aires et secondniros I . 

l•oxpose des buts des Nati?ns Unts, les gou•or• 
namonts soient oncourttses a y inclure 1 1 etude 
des dro1ts ·polit1ques1 .soo1nux c:t civiquos de 
la fe~o, de l•ev¢l~tr.cn historique et des re­
sultats pratiques des transformations jurid1quo8 
survenues dans ce donaine ( 2lf.) • -
~ 

Le Consetl econor.1ique et . soci.al, ayant , examine .los 
recamrnanaat1Qns de la Cacnission de la Conqition do 
la Fe91W au sujGt dGs droit&

0 
•• 4Seonon1quos des femes; . "'. ~-

A. decande aux Et~ts oeobres de veillor a !'elimi­
nation des oesures di$dril'!linatoiros a 1 1encontre 
des femnes on ce qUi. cahcerri~ lc t~avail ot sa 
recuner~tion, las.loisirs, ~es assur~nces so­
ci!.'.les at la r~a.tion ·professionnollo ct do 
crarantir pnr la loi l·::.s· droi ts des meres ct des 
onfants. (2~, d.~but)... .. . .. . . 

B, domande ~u Socret8ire gen6rnl do terminer ~uss1 
rapidoncnt qua possible la preparation des di• 
verses sections du · qnestionn~irc qui dolt ~tre 
souois aux d1 vers gouvcrnqoents, concernnnt los' 
droits econoniquos do·la. :fermc ruariee et not::.n• 
rien t son dro.i t· d ragir en qual! te . de tutrice' . de 
disposer libroocnt · de ses biens et ' de son sa-. 
lairct ct d 1ontreprcndre une activite coocercia• 

, ~e . independ~te-~ ~ 2'5, f"in) .• · _ 

IV, to Consoi;I. econooiquc · et' social aynnt oxaoine l.os ro.­
eorru:mndntions de le. Coonission J o ln Condition do la , 
Foooc en co qui concorne sas l~~pports nvoc los autres 
organcs de.s Nations Unios Ctt2J; · • . . 

A. s~egere ~u Scc~tnire genernl de. porter a L'~t· 
tontion do ln Commission d.o la Condition do la 
Fence los questions traitecs dnns los r~pports 
des autrcs organos, eaomissions ot institutions 
specinliseo.s des No.tions Unios qui intciessGnt 
diroctonont ·.ln Comoission ou qui p:rescntont un 
inter&t cor.mun pour alle ot po~ 4-'autrcs or­
go.~es, 

I .. . 
.. 
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B. co:ns~iatc o:u ~ il s t ecoula un int3rv'ille de temps consi­
d..3r9.bl G avant que des masures defini ti ves ne soLmt 
pr:i sqJ;; !3.U sujc;;~,: de convent ions examin8es par L;s ins­
t :i tttti i ons -,s:J.i;e cfa1ise$s et engage viv.am.ant la Commission 

. a t iJi:~r ~ tariJ"t;i . d8 c.e delai preliminair~ :pour examiner 
.!J.u ti~J.lJ'S 0! - s s:s r aunL.~ns las aspects dcl :c,es cortv0ritions 
g;ui lii{t:a~e.~ Sif!lt direct\lment la Ccnditiqn ide la fernm.e. 

C, c!ti:f'!~d.JdB:.:e"~ gue l~_S: d ispY:si tions preV:cyaJt uno repr0sen­
trr.t itd.n r.&oiptoque, contonuas dans l s s a•ccords cvnclus 
}nt,:r:_,~l . t ·. vg:inisat:i:on des Nations Unies le t las institu­
_) ; Jlst HJJ ·Cltrl isees, repcndant ':tUX besoins des diverses 

~Lv;dl:JlH ir:~lH;, y com.pris l!::l. Co~~ission de la condition de 
. i :''l: r :. :n . 

.'=:'\ 

.IF 1'?-: 
. ;.;~ 

T-i~: : .. I 

' SJ~Cr-3taire gdneral, lcrsqu 1 i !l organise la 
· ion de l'drganisat i on dos !'•a;tions Unies aux 

:as institutions speci3.lis&Gs sl d·a ten:!-r compta 
i>.·t· ee8t quJ l ~J S divarsos Cc;-:missiqps port:Jnt a 

, r~~:;;; Ht j~ur de chaque reunivn. I 
~· . 

la CcL.l!D.ission des quostions sopis.lcs et a 
tion mondiale de la Santa 1o ;re~olution ayant 

_;:t prostitution commercialisea 1 ' cpntenue a 
A du Rapport de la Cor:'l!lli ssion. 

Tf, to 1) un::..,•d.I 
-~· i ~.:! L $ ~1:~:;~ : 1:~~ 
C:: c: n r: ~) ~r;-1.·:~ Ji. ri: 

. l que et social, __ ayant •3xacirrie l ps rccot!llll~J.nda-

. ssion de h. Coii~ition de 1ii Fem~rra en ce qui 
:·lr~tion de 1:1. documentation at lc prDgramme dGs 

1: 
j: 
i 

Attir · l '~ttent16n du Sacr6taire g6n6ral sur la recom­
g1~·it~l,:r:~ion de la·· ·c-ommission 1 aux t Jrmes de laqualle il 

· .·v ~nt (43} 
! 

1 . d' insister, dans las qu.::;;stions qui-i;L_' posera aux 
Gouv~.if:iJ:~:2l~.nts 1 sur 1' existenc-; · et.J 1~ portee des 
r.lGSUrGS d.iscriLlina to ire s 1 plutet >~up sur 1' ega­
lite des droits, 13 t qu·' a cet cf'fe~ . ~es questions 
davront Stre moins nombreuses, plils .breves et 
plus precises qu~ ce n'est la cas pcur callas qui 
figuront a la premiere partie du questiorulaire 
actueL 

2. de ne ccnsid6rer la doc~ontation rvcueillie 
aupres des gouverncments que comme una d~s sour­
ces possi bl-:Js d.e renseif:·nemen_~ .s, pe ~:G J docum.en;.. 
tation devant a'tr? complete0 ot, . ;L :3 i: c~s eche.an t ;­
recoupee au moyen do ·rensoigrwru.:~nts ' proven~?J.nt · 
dtautrcs sourc0s, afin d'obtonirci coup str un 
tableau complet, pr6cis et obj,;ctif. 

3. d3 pres3nter cetta documGntation a la Coomission 
sous une form0 analytiqu9. at ·compe.ruti v .::J par 
sujets • 

. . -.-_·• __ · · !, . . L .,. . 
B. · _d)3!!lanQ.o "::l.U Secretg,ir ,;; general d0 di stri puor 1' ordre du 

jour proviso ire do la: ·prochaino t0u~ionid~ ~a Cora,:nission, 
si possible avant le lor octobre 19,48, · pn m0m.e temps 
que le texte dos proj-ots de quostions sur l·3S droits 
econo!j!iques d-3 l ·a femme m~rie,) Gt taus au tros documents · 
pertiilt:~nts qui pourront ~tre prepares pour faciliter 
l'examen des differentes questions figurant a l'ordre 
du jour (44 B). 

, . 

' 


